
 

Province de Namur           
COMMUNE DE CERFONTAINE 
------------------------------------------ 

SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 08 FEVRIER 2016 
 

Présents  : MM. BOMBLED C., Bourgmestre-Président, - 
   CHABOTAUX A., BECHET J., HARDY S., Echevins 

MILLE-MULLEN D., BODY-ROBE K., MEUNIER L., GONDRY D., 
BOMAL M., LEPINE A., JACQMART D., Conseillers Communaux,- 

             BRUYER P., Directeur Général, - 
 
Excusés  : MM. HARDY F., MOTTE C., CHARLOTEAUX M., Conseillers 
communaux,- 
 
Absente  : Mme. DUJEUX-SOENENS J., Conseillère communale,- 
 

      -=-=-=-=-=-=-=- 
 
Monsieur le Président ouvre la séance à 19h et décr ète une minute de silence en 
mémoire de Monsieur BODY Michel, Bourgmestre honora ire. 

Le procès-verbal de la séance précédente est approu vé à l’unanimité.  

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Fonds d’investissement communal 2013-2016 –  Rénovation de la rue des 
Roches à Cerfontaine – Adjudication ouverte – Dossi er n° VE 14-1329- 
 
     LE CONSEIL, en séance publique, 
 
  Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les 
articles L1122-30 et L1222-3 ; 
 
  Vu le décret du 06/02/14 modifiant les dispositions du CDLD relatives aux 
subventions à certains investissements d’intérêts publics et établissant un fonds régional 
pour les investissements communaux ; 
 
  Vu la circulaire datée du 05.02.14 relative aux pièces justificatives 
transmises dans le cadre des dossiers inscrits dans le cadre du Plan d’Investissement 
communal ; 
 
  Vu la loi du 15.06.06 relative aux marchés publics et à certains marchés de 
travaux, de fournitures et de services notamment l’article 24 ; 
 
  Vu l’arrêté royal du 15.07.11 relatif à la passation des marchés publics dans 
les secteurs classiques ; 
 
  Vu l’arrêté royal du 14.01.13 établissant les règles générales d’exécution des 
marchés publics et des concessions de travaux publics ; 

 
  Vu le cahier des charges-type de la Région Wallonne ; 
 
  Vu la nécessité de procéder à la rénovation de la rue des Roches à 
Cerfontaine ; 
 



 

  Vu la décision du Conseil communal du 02.09.13 décidant d’approuver le 
plan d’investissement 2014 à 2016 dans le cadre du fonds d’investissement ; 
 
  Vu la mission particulière d’étude confiée à INASEP et la convention pour 
mission de coordination en matière de sécurité et de santé – dossier n° VE14-1329 ; 
 
  Vu le projet établi au montant estimé de 199.510,32 € HTVA ; 
 
  Vu le cahier spécial des charges n° VE 14-1329 ; 
 
  Vu la proposition de réaliser ce marché par adjudication ouverte ; 
 
  Vu l’avis de marché ; 

 
  Vu l’avis de légalité demandé à Monsieur le Receveur Régional en date du 
19.01.16 ; 

 
  Considérant que les crédits nécessaires à cette dépense sont inscrits au 
budget 2016 article 421/731-60/20160184, service extraordinaire ; 
 
  Vu les dispositions légales en la matière ; 
 
  Sur proposition du Collège communal ; 

 
  A l'unanimité des membres présents; 

 
     DECIDE : 
 
Article 1  : qu’il sera passé un marché dont le montant estimé s’élève approximativement 
à 199.510,32 €, hors taxe sur la valeur ajoutée, ayant pour objet la rénovation de la rue 
des Roches à Cerfontaine dans le cadre du Fonds d’Investissement communal. 
Le montant figurant à l’alinéa qui précède a valeur d’indication sans plus. 
 
Article 2  : d’approuver l’avis de marché, ci-annexé. 

 
Article 3  : que le marché sera passé par adjudication ouverte. 

 
Article 4  : que le marché dont il est question sera régi par le cahier spécial des charges 
n° VE 14-1329. 
 
Article 5 : d’imputer la dépense au budget 2016, service extraordinaire, article 421/731-     
60/20160184. 
 
Article 6  : de solliciter les subsides auprès du Ministre Wallon des Pouvoirs Locaux. 
 
Article 7  : la présente délibération sera transmise à la DGO 1, Direction Générale des Routes 
et Bâtiments, Département des infrastructures subsidiées, Boulevard du Nord, 8 à 5000 
NAMUR ainsi qu’à Monsieur le Receveur Régional. 

 

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Travaux forestiers, exercice 2016, préparat ion de terrains,- 
 
    LE CONSEIL, en séance publique,- 
 



 

  Vu le devis n°SN/722/9/2016 des travaux forestiers – préparation de 
terrains – année 2016 dressé le 08.12.15 par Monsieur le Directeur du DNF et adressé à 
notre Commune pour approbation comme suit : 
 
  Non subventionnable     9024,84 € TVAC 
 
  Sur proposition du Collège communal, 
 

   A l’unanimité des membres présents ; 
 
     DECIDE : 
 

Article 1 : d’approuver le devis n°SN/722/9/2016 des travaux forestiers dressé le 
08.12.15 par Monsieur le Directeur du DNF – préparation de terrains – pour l’année 
2016, au montant global de 9024,84 € TVAC. 
 
Article 2  : que les crédits budgétaires seront inscrits au budget ordinaire de l’exercice 
2016 à l’article 640/124-06. 
 
Article 3  : de transmettre la présente délibération à Monsieur le Directeur du DNF à 
Namur, pour suite voulue.  
 

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Travaux forestiers, exercice 2016, plantati ons,- 
 
    LE CONSEIL, en séance publique,- 
 
  Vu le devis n°SN/722/10/2016 des travaux forestiers – plantations – année 
2016 dressé le 08.12.15 par Monsieur le Directeur du DNF et adressé à notre Commune 
pour approbation comme suit : 
 
  Non subventionnable     30.681,37 € TVAC 
 
  Sur proposition du Collège communal, 
 

   A l’unanimité des membres présents ; 
 
     DECIDE : 
 

Article 1 : d’approuver le devis n°SN/722/10/2016 des travaux forestiers dressé le 
08.12.15 par Monsieur le Directeur du DNF – plantations – pour l’année 2016, au 
montant global de 30.681,37 € TVAC. 
 
Article 2  : que les crédits budgétaires seront inscrits au budget ordinaire de l’exercice 
2016 à l’article 640/124-06. 
 
Article 3  : de transmettre la présente délibération à Monsieur le Directeur du DNF à 
Namur, pour suite voulue.  

 

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Travaux forestiers, exercice 2016, regarnis sages,- 
 
    LE CONSEIL, en séance publique,- 



 

 
  Vu le devis n°SN/722/11/2016 des travaux forestiers – regarnissages – 
année 2016 dressé le 08.12.15 par Monsieur le Directeur du DNF et adressé à notre 
Commune pour approbation comme suit : 
 
  Non subventionnable     811,00 € TVAC 
 
  Sur proposition du Collège communal, 
 

   A l’unanimité des membres présents ; 
 
     DECIDE : 
 

Article 1 : d’approuver le devis n°SN/722/11/2016 des travaux forestiers dressé le 
08.12.15 par Monsieur le Directeur du DNF – regarnissages – pour l’année 2016, au 
montant global de 811,00 € TVAC. 
 
Article 2  : que les crédits budgétaires seront inscrits au budget ordinaire de l’exercice 
2016 à l’article 640/124-06. 
 
Article 3  : de transmettre la présente délibération à Monsieur le Directeur du DNF à 
Namur, pour suite voulue.  

 

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Travaux forestiers, exercice 2016, travaux à réaliser par les ouvriers 
communaux,- 
 
    LE CONSEIL, en séance publique,- 
 
  Vu le devis n°SN/722/12/2016 des travaux forestiers – travaux à réaliser par 
les ouvriers communaux – année 2016 dressé le 08.12.15 par Monsieur le Directeur du 
DNF et adressé à notre Commune pour approbation comme suit : 

 
  Sur proposition du Collège communal, 
 

   A l’unanimité des membres présents ; 
 
     DECIDE : 
 

Article 1 : d’approuver le devis n°SN/722/12/2016 des travaux forestiers dressé le 
08.12.15 par Monsieur le Directeur du DNF – travaux à réaliser par les ouvriers 
communaux – pour l’année 2016. 
 
Article 2  : de transmettre la présente délibération à Monsieur le Directeur du DNF à 
Namur, pour suite voulue.  

 

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Désignation d’un responsable communal de la  planification d’urgence 
(PLANU),- 

 
LE CONSEIL, en séance publique, 

 



 

Vu les articles 8 et 9 de la Loi du 15 mai 2007 relative à la Sécurité civile ; 

Vu l'Arrêté Royal du 16 février 2006 concernant les Plans d’urgence et 
d’intervention ; 

Vu la Circulaire ministérielle NPU 1 du 26 octobre 2006 concernant les Plans 
d’urgence et d’intervention ; 

Vu la Circulaire ministérielle NPU 4 du 30 mars 2009 concernant les 
Disciplines ; 

Considérant qu’il est nécessaire et souhaitable de désigner au sein de chaque 
commune un responsable de la planification d’urgence appelé « Planu » ; 

Considérant que Monsieur LOVEY Sylvain est agent communal depuis le 
01.03.08 et nommé depuis le 01.11.11 ; 

Considérant que Monsieur LOVEY Sylvain possède les compétences et 
qualités nécessaires pour exercer cette fonction ; 

Considérant que du scrutin secret auquel il a été procédé il résulte que 
Monsieur LOVEY Sylvain a obtenu l’unanimité des suffrages ; 

Considérant dès lors que Monsieur LOVEY a obtenu la majorité absolue des 
suffrages ; 

 

DECIDE : 
 

Article 1 er : de désigner Monsieur/ LOVEY Sylvain, né à Martigny (Suisse) le 
25.04.82 et domicilié rue du Bailly 11 à 5630 Cerfontaine, comme responsable de la 
planification d’urgence, aussi appelé Planu. 

 
Article 2 : Cette désignation est valable cinq ans ou jusqu’à la désignation d’un autre 
responsable de la planification d’urgence. 

 
Article 3 : Lorsqu’une modification de la situation qui fonde la désignation du 
responsable de la planification d’urgence intervient, cette désignation devient nulle et 
non avenue. 
 

 
Article 4 : Tout élément modifiant la situation qui fonde la désignation du 
responsable de la planification d’urgence, doit être communiqué au Gouverneur qui 
en prend connaissance. 

 
Article 5  : La présente décision est transmise à Monsieur le Gouverneur de Province  
ainsi qu’à Monsieur LOVEY. 

 

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Désignation d’un responsable communal de la  communication de crise, - 
 

LE CONSEIL, en séance publique, 
 

Vu les articles 8 et 9 de la Loi du 15 mai 2007 relative à la Sécurité civile ; 

Vu l'Arrêté Royal du 16 février 2006 concernant les Plans d’urgence et 
d’intervention ; 



 

Vu la Circulaire ministérielle NPU 1 du 26 octobre 2006 concernant les Plans 
d’urgence et d’intervention ; 

Vu la Circulaire ministérielle NPU 4 du 30 mars 2009 concernant les 
Disciplines ; 

Considérant qu’il est nécessaire et souhaitable de désigner au sein de chaque 
commune un responsable de la communication de crise ; 

Considérant que Madame BOMBLED Noémie est agent communal depuis le 
15.04.08 ; 

Considérant que Madame BOMBLED Noémie possède les compétences et 
qualités nécessaires pour exercer cette fonction ; 

Considérant que du scrutin secret auquel il a été procédé il résulte que 
Madame BOMBLED Noémie a obtenu l’unanimité des suffrages ; 

Considérant dès lors que Madame BOMBLED a obtenu la majorité absolue 
des suffrages ; 

 

DECIDE : 
 

Article 1 er : de désigner Madame BOMBLED Noémie, née à Charleroi le 14.12.84 et 
domiciliée rue au-Delà de l’Eau, 7A à 5630 Cerfontaine, comme responsable de la 
communication de crise. 

 
Article 2 : Cette désignation est valable cinq ans ou jusqu’à la désignation d’un autre 
responsable de la communication de crise. 

 
Article 3 : Lorsqu’une modification de la situation qui fonde la désignation du 
responsable de la communication de crise intervient, cette désignation devient nulle 
et non avenue. 

 
Article 4 : Tout élément modifiant la situation qui fonde la désignation du 
responsable de la communication de crise, doit être communiqué au Gouverneur qui 
en prend connaissance. 

 
Article 5  : La présente décision est transmise à Monsieur le Gouverneur de Province  
ainsi qu’à Madame BOMBLED. 

 

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Renon location parcelles communales, Madame  LAMBERT Marie-
Thérèse,- 

 
LE CONSEIL, en séance publique, 

 
  

Vu le courrier daté du 15.12.15 de Madame LAMBERT Marie-Thérèse, 
domiciliée à 5630 SENZEILLES, rue Culot Massin, 268, par laquelle celle-ci 
souhaite renoncer à la location des terrains communaux des parcelles cadastrées C 
773a, C775e pie et B 345m, lots n° 20, 21, 55 et 56, d’une contenance totale de 4 
ha 83 a 17 centiares ; 
 
 Vu les articles L1122-30 et L12212-1 du Code de la Démocratie Locale et de 
la Décentralisation ; 



 

 
 Vu l’article 14 de la loi sur le bail à ferme ; 
 
 Sur proposition du Collège Communal ; 
 
 A l’unanimité des membres présents ; 
 
 MARQUE son accord sur le renon de la location des terrains communaux des 
parcelles cadastrées C 773a, C775e pie et B 345m, lots n° 20, 21, 55 et 56, par 
Madame LAMBERT Marie-Thérèse, à partir du 01/11/2016 ; 
 
 La présente délibération sera transmise à l’intéressée ainsi qu’au Receveur 
régional ; 

 

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Rénovation de l’ancienne cure de Senzeilles  par le Service Technique 
communal,- 
 
                      LE CONSEIL,  en séance publique, 
 
  Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation notamment les  
articles L1122-30 et L1222-3 ; 
 
  Vu  la Loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de 
travaux de fournitures et de services ; 
 
  Vu  l’Arrêté Royal du 15.07.2011 relatif à la passation des marchés publics dans 
les secteurs classiques ;  
 
  Vu l’Arrêté Royal du 14.01.2013 établissant les règles générales d’exécution des 
marchés publics et des concessions de travaux publics ; 
 
  Considérant qu’il y a lieu que soit passé un marché ayant pour objet 
l’acquisition de diverses fournitures pour la rénovation de l’ancienne cure de Senzeilles par le 
Service Technique communal ; 
 
  Attendu qu’il appartient au Conseil Communal de choisir le mode de passation 
des marchés de fournitures et d’en fixer les conditions ; 
 
    Vu le cahier spécial des charges pour l’achat des diverses fournitures précitées, 
ci-annexé ; 
 
  Considérant que le montant estimé du marché, hors taxe sur la valeur ajoutée, 
s’élève approximativement à 12.250 € répartis comme suit : 
- Lot a : chauffage : +/- 1250 € 
- Lot b : électricité : +/- 2000 € 
- Lot c : sanitaire : +/- 3000 € 
- Lot d : divers : +/- 6000 €  

 
  Considérant que les crédits appropriés sont inscrits au budget extraordinaire, 
année 2016, article 124/723-60/20160207 ; 
 
  Sur proposition du Collège Communal ; 
 



 

  A l’unanimité des membres présents ; 
 

A R R E T E : 
 
Article 1  : Il sera passé un marché dont le montant estimé, hors taxe sur la valeur ajoutée, 
s’élève approximativement à 12.250 € ayant pour objet l’acquisition des fournitures pour la 
rénovation de l’ancienne cure de Senzeilles par le Service Technique communal.  
Le montant figurant à l’alinéa qui précède a valeur d’indication, sans plus.  
 
Article 2  : Le marché dont il est question à l’article 1 sera passé par procédure négociée sans  
publicité lors du lancement de la procédure. 
 
Article 3 : Sauf  impossibilité, trois fournisseurs au moins seront consultés pour chaque lot. 
 
Article 4 : Le cahier spécial des charges pour l’achat des fournitures pour la rénovation de 
l’ancienne cure de Senzeilles est approuvé. 
 
Article 5  : Les crédits appropriés sont inscrits au budget extraordinaire, exercice 2016, article 
124/723-60/2016207. 

 

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Délégations prévues aux articles L1222-3 à 4 du Code de la Démocratie 
Locale et de la Décentralisation  - Exercices budgé taires 2016 à 2019,- 
 
                      LE CONSEIL,  en séance publique, 
 
  Vu la délibération du 17.12.12 décidant que les pouvoirs du Conseil communal 
de choisir le mode de passation des marchés de travaux, fournitures de service et d’en fixer les 
conditions sont délégués au Collège communal pour les marchés relatifs à la gestion journalière 
de la commune dans limites des montants inscrits à cet effet au budget ordinaire des exercices 
2014 à 2018 ; 
 
  Vu le décret du 17.12.15 modifiant le Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation en vue de préciser les règles de compétences en matière de marchés publics 
communaux et provinciaux ; 
 
  Considérant que le Conseil communal peut déléguer ses compétences visées à 
l’article L1222-3 du Code précité au Collège communal et au Directeur Général pour des 
dépenses relevant du budget ordinaire avec une limite de 2000 € HTVA pour ce dernier ; 
 
  Considérant également que le Conseil communal peut déléguer ses 
compétences visées au même article au Collège communal pour des dépenses relevant du 
budget extraordinaire lorsque la valeur du marché ou de la concession est inférieure à 15.000 € 
HTVA dans les Communes de moins de 15.000 habitants ; 
 
  Vu l’avis de légalité demandé au Directeur Financier en date du 19.01.16 ; 
 
  Vu l’article L1222-4 du Code précité ; 
 

Après en avoir délibéré ; 
 

     A l'unanimité des membres présents; 
 

     DECIDE : 



 

 
Article 1  : d’abroger la délibération visée supra prise en date du 17.12.12 par laquelle le 
Conseil communal donne délégation au Collège. 
 
Article 2  : de déléguer pour les exercices 2016 à 2019 au Collège communal ses 
compétences en matière du choix de passation et de fixation des conditions des marchés 
publics et des concessions de travaux et de services pour les dépenses relevant du 
budget ordinaire. 
 
Article 3  : de déléguer pour les exercices 2016 à 2019 au Collège communal ses 
compétences en matière du choix de passation et de fixation des conditions des marchés 
publics et des concessions de travaux et de services pour les dépenses relevant du 
budget extraordinaire lorsque la valeur du marché ou de la concession est inférieure à 
15.000 € HTVA. 
 
Article 4  : de déléguer pour les exercices 2016 à 2019 au Directeur Général ses 
compétences en matière du choix de passation et de fixation des conditions des marchés 
publics et des concessions de travaux et de services pour les dépenses relevant du 
budget ordinaire avec une limite de 2000 € HTVA. 
 
Article 5  : de transmettre la présente délibération à Monsieur le Directeur Financier. 

 

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Zone de Police – budget exercice 2016 – Dot ation de la Commune de 
Cerfontaine –  350.837,08 €, - 

 
LE CONSEIL, en séance publique, 

 
Vu le Code de la Démocratie Locale notamment les articles L 1122-30 et L 1321- 

1, 18° ; 
 
Vu la loi du 07.12.1998 organisant un service de police intégrée, structurée à deux 

niveaux, notamment l’article 40 ; 
 
Vu l’extrait du registre des délibérations du Conseil de Police du 09.12.15 

approuvant le budget de l’exercice 2016 ;  
 

Considérant dès lors que la dotation communale de Cerfontaine s’élève à 
350.837,08 € ; 

 
Vu l’avis de légalité demandé à Monsieur le Receveur Régional en date du 

19.01.16 ; 
 

Vu l’inscription budgétaire, exercice 2016, à l’article 330/435 – 01 ; 
 

Sur proposition du Collège Communal; 
 

A l'unanimité des membres présents; 
 

DECIDE : 
Article 1  : d’approuver le montant de la dotation communale de Cerfontaine à la zone de 
Police  Hermeton-et-Heure au montant de 350.837,08 € pour l’exercice budgétaire 2016, 
article 330/435 – 01. 
 



 

Article 2  : la présente délibération sera transmise à la Zone de Police Hermeton-et-Heure, 
rue de la Gendarmerie, 7 à 5600 Philippeville, au Receveur Régional, ainsi qu’à Monsieur 
le Gouverneur de la Province pour suite voulue. 
 

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Vente de bois de chauffage réservé aux habi tants de la commune de 
Cerfontaine (art. 74, 8° du nouveau code forestier)  – Conditions  à partir de 
l’exercice 2016,- 

 
LE CONSEIL, en séance publique, 

 
Vu l’article 74, 8° du nouveau Code Forestier ; 

 
Vu les demandes de bois de chauffage des habitants ; 

 
Vu les conditions annexées ; 
 
Vu l’avis de légalité demandé en date du 19.01.2015 à Monsieur le Receveur ; 
 
Entendu les explications données par Monsieur BOMBLED Ch., Bourgmestre, 

à ce sujet ; 
 

A l’unanimité des membres présents ; 
 

APPROUVE : 
 

Article 1  : les conditions annexées à partir de l’exercice 2016. 
 

Article 2  : la présente délibération sera transmise à Monsieur l’Ingénieur du  D.N.F. 
à Couvin, ainsi qu’à Monsieur le Receveur régional. 

 
-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Motion concernant l’assouplissement des nor mes d’encadrement dans les 
écoles rurales, - 

 
LE CONSEIL, en séance publique, 

 
Vu la circulaire ministérielle n° 5331 du 30 juin 2015, relative à l’organisation 

de l’enseignement maternel et primaire ordinaire – Année scolaire 2015/2016 ; 
 
Attendu que chaque année, les pouvoirs organisateurs des différentes 

communes rurales rencontrent des difficultés importantes à maintenir l’entièreté de 
leurs implantations malgré les multiples démarches, investissements et services qu’ils 
mettent en place ; 

  
Attendu que fermer une implantation parce qu’il ne manque qu’un élève ou 

deux, c’est tout simplement faire mourir le village dans lequel elle est présente, 
l’école étant un lien social indispensable dans une société qui évolue ; 

 
Attendu que si les normes de rationalisation sont nécessaires, nous 

souhaitons néanmoins conscientiser  Madame la Ministre sur le fait de pouvoir 
obtenir une dérogation d’un an supplémentaire lorsqu’une implantation travaille déjà 
à 80 % et que celle-ci est située en milieu rural comme le nôtre ; 

 



 

Cela permettrait aux pouvoirs organisateurs  de pouvoir retrouver un nombre 
suffisant d’élèves (100 %) dans les deux ans, tenant ainsi compte des difficultés 
passagères liées aux mouvements de population, en particulier, les fluctuations de 
natalité et les déménagements au sein de nos communes ; 

 
De plus, fermer une école maternelle, en sachant avec certitude que quelques 

mois plus tard le nombre sera atteint est une aberration. En effet, des enfants qui 
atteignent deux ans et demi rentrent tout au long de l’année, et ont donc un impact 
positif  sur la population scolaire ; 

 
Faire preuve de flexibilité nous permettrait, à terme, d’éviter la concurrence 

avec les communes avoisinantes ainsi qu’avec les structures plus importantes 
présentes (en termes de population scolaire) sur le territoire. Cette préoccupation 
nous semble légitime et rencontre, d’ailleurs la notion de non concurrence qui 
apparait dans la déclaration de politique communautaire. 

 
Bien sûr, nous connaissons les difficultés budgétaires de la FWB mais les 

communes ne sont pas épargnées en la matière. Pourtant, les pouvoirs organisateurs 
n’hésitent pas à consentir à de multiples efforts : Transports, travaux d’entretien, 
équipements, Accueil extra-scolaire,… Nous attendons de la Fédération Wallonie 
Bruxelles qu’elle nous soutienne davantage dans nos démarches. 

Nous ne remettons pas en cause l’existence et l’utilité de normes mais nous 
souhaitons que vous puissiez déroger à celles-ci pour mieux répondre à la situation 
sociale et économique de notre région. 

 
Sur proposition du Collège communal ; 
 
A l’unanimité des membres présents ; 
 

DECIDE : 
 
 

Article 1  : de demander une dérogation d’un an supplémentaire pour les  
implantations travaillant déjà à 80 %  permettant ainsi aux pouvoirs organisateurs de 
les maintenir ouvertes. 
  
Article 2  : d’abroger le comptage en maternelle au 30 septembre et de le fixer au 15 
juin afin de mieux répondre aux réalités du terrain. 
 
Article 3  : de transmettre la présente délibération à Madame MILQUET Joëlle, 
Ministre de l’Enseignement. 

 
-=-=-=-=-=-=-=- 

 
OBJET : Article L 1122-24 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation   
déposé par Monsieur André LEPINE, Conseiller Commun al – Motion communale 
d’exception agricole, - 
 

LE CONSEIL, en séance publique, 
 
  Vu le courriel daté du 30 janvier 2016 déposé par Monsieur LEPINE André, 
Conseiller Communal, sollicitant, en vertu de l’article L 1122-24 du Code de la Démocratie 
Locale et de la Décentralisation, que le point dont l’objet est repris ci-dessus soit porté à 
l’ordre du jour du prochain Conseil Communal ; 
 



 

 Considérant que ce courriel annexé reprend un modèle de délibération rédigé 
comme suit : 
 
 « Le CONSEIL, en séance publique, 
 
 Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation art. L1122-24 ; 
 
 Sur proposition du conseiller communale André LEPINE, membre du CDH ; 
 
 Considérant que le secteur agricole, confronté à une crise majeure et mis en 
difficulté doit faire face à : 

- Un marché fortement volatile où les prix payés aux producteurs sont en chute 
libre ; 

- La baisse de près de 70% en 30 ans du nombre d’exploitations agricoles en 
Belgique ainsi que de la main-d’œuvre ; 

- L’augmentation des importations de produits agricoles (soja, maïs, sucre, 
viandes, etc.) rendant l’Union Européenne dépendante des pays où les normes de 
qualité de production sont moins strictes (OGM, contrôles sanitaires, etc.)  
 
 Considérant le rôle majeur de l’agriculture dans l’identité culturelle, la gestion des 
territoires, la préservation de l’environnement et des écosystèmes et la préservation du 
patrimoine alimentaire ; 
 
 A l’unanimité des membres présents ; 
 

DECIDE : 
 

Article 1  : de s’engager à apporter son soutien aux producteurs locaux, situés sur le 
territoire de la commune ou à proximité de celui-ci et à privilégier chaque fois que c’est 
possible les produits locaux dans les achats de la commune ou des institutions qui y sont 
liées. 

 
Article 2  : de s’engager à soutenir la consommation de produits locaux dans le cadre 
d’habitudes alimentaires au sein des écoles, notamment par le soutien au programme 
européen « lait à l’école » ; 
 
Article 3  : de demander au Gouvernement régional et au Gouvernement fédéral de 
défendre auprès du Conseil européen un engagement fort en faveur de l’agriculture visant à 
l’émergence d’un nouveau modèle agricole axé sur la responsabilité, le bien-être et la 
durabilité.  » 
 
 Entendu les explications de Monsieur André LEPINE, précité ; 
 

Considérant que le Collège Communal estime que la proposition de Monsieur 
LEPINE André, Conseiller communal, est pertinente et qu’il y a lieu de la soutenir ; 
 
 Considérant également que le courriel reprend une note de synthèse à ce sujet ; 
 
 A l’unanimité des membres présents : 
 

DECIDE : 
 
Article 1  : de s’engager à apporter son soutien aux producteurs locaux, situés sur le 
territoire de la commune ou à proximité de celui-ci et à privilégier chaque fois que c’est 
possible les produits locaux dans les achats de la commune ou des institutions qui y sont 
liées. 



 

 
Article 2  : de s’engager à soutenir la consommation de produits locaux dans le cadre 
d’habitudes alimentaires au sein des écoles, notamment par le soutien au programme 
européen « lait à l’école » ; 
 
Article 3  : de demander au Gouvernement régional et au Gouvernement fédéral de 
défendre auprès du Conseil européen un engagement fort en faveur de l’agriculture visant à 
l’émergence d’un nouveau modèle agricole axé sur la responsabilité, le bien-être et la 
durabilité. 
 

 

-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 
 

Monsieur le Président prononce le huis-clos,- 
 

-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 
 

-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 
 

L’ordre du jour étant épuisé, le Président lève la séance à 19h30. 
 

-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 
 

PAR LE CONSEIL : 
 

Le Directeur Général,      Le Président, 
 

 
P. BRUYER       Ch. BOMBLED 
 

 
Le présent procès-verbal est transmis sans délai à Monsieur le Receveur 
régional. 


